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      Avant-propos

      «Olivier, je n’en peux plus, notre prof nous demande de lire 50 articles de presse par semaine et je ne trouve pas le temps de les lire.» Cet appel à l’aide d’Emma, l’une de mes anciennes élèves, n’est malheureusement pas isolé. Depuis des années, les candidats peinent à synthétiser une information pléthorique, complexe et pourtant nécessaire pour se distinguer aux concours. Le meilleur de l’actualité 2013-2014 répond à ce besoin et donne aux futurs candidats les clés pour acquérir une connaissance à la fois précise, concise et illustrée des principaux enjeux du monde contemporain.

      Quatre ingrédients majeurs feront de cet ouvrage un allié précieux.

      • Le format: nous avons choisi d’organiser le contenu sous forme de fiches, structurées en trois parties (contexte, illustrations, enjeux/pour-contre) pour faciliter la mémorisation et vous permettre de trouver rapidement l’information recherchée.

      • La diversité des thèmes: les principaux événements de l’actualité ont été couverts, géopolitique, économie, société, innovations… Entre le débat sur le mariage pour tous, l’accord sur le nucléaire iranien, la faillite de Detroit, l’imprimante 3D ou encore Psy et son Gangnam style, vous trouverez des analyses variées pour animer vos travaux écrits ou votre argumentaire à l’oral.

      • Le style à la fois clair et nuancé: prêtez donc attention à la façon dont sont formulés les enjeux et n’hésitez pas à mémoriser certaines tournures. Vous éviterez alors deux écueils récurrents et lourdement sanctionnés aux concours: la pauvreté du style ainsi que la surenchère de tournures journalistiques inappropriées.

      • La multiplicité des sources: les fiches font la synthèse de nombreux articles de la presse française et internationale (Le Monde, Libération, Le Figaro, L’Express, Courrier international, The Economist, The New York Times…). Cette diversité de points de vue garantit une analyse exhaustive et neutre des enjeux fondamentaux.

      Pour finir, n’oubliez pas de consulter régulièrement le site dunod.com: des fiches sur les événements récents de 2014 y seront ajoutées pour rendre votre propos parfaitement actuel. Au nom de toute l’équipe d’auteurs, il me reste à vous souhaiter le meilleur pour les échéances palpitantes qui s’annoncent.

      Olivier Sarfati
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         La compétitivité de la France en question

      

      
         >Contexte et faits marquants
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            Le 3 septembre 2013, le World Economic Forum (ou forum de Davos) a publié le « rapport global sur la compétitivité » qui établit chaque année un classement de l’indice global de la compétitivité des pays selon plus d’une centaine
               de critères. Une tendance semble se dégager : la perte de compétitivité de la France à l’échelle mondiale. 15e en 2010, la France recule encore de deux places en 2013 et pointe à la 23e position du classement, loin derrière la Suisse, leader, l’Allemagne (4e), les États-Unis (5e), le Japon (9e) ou encore le Royaume-Uni (10e).
            

            L’analyse du rapport met en évidence une France à deux visages où des points forts indéniables sont pénalisés par des faiblesses
               inquiétantes. Du côté des atouts, la France se distingue par la qualité de ses infrastructures (4e du classement) et de ses écoles de management (5e), par la taille du marché (8e), sa capacité à innover (16e) et sa maturité technologique (17e). En revanche, sur 148 pays analysés, la France touche le fond sur plusieurs indicateurs clés : les pratiques d’embauches
               et de licenciements (144e), la dette publique (135e), le taux d’imposition en pourcentage des profits (134e), le fardeau de la réglementation (130e) et les incitations fiscales à travailler (127e).
            

            Ce rapport survient dans un contexte où deux blocs au sein de l’Union européenne semblent s’opposer sur le front économique : d’un côté, la France et l’Europe du sud, plongées dans la crise et victimes de blocages endémiques ; de l’autre, les pays d’Europe du nord, emmenés
               par l’Allemagne et armés pour relever les principaux défis de la mondialisation.
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            •Méthodologie de calcul de l’indice de Davos : crée en 2004, l’indice de compétitivité du forum de Davos est construit sur la base de plus de 100 indicateurs regroupés
               en 12 catégories (institutions, infrastructures, efficacité du marché du travail, environnement macroéconomique, enseignement,
               santé, évolution des marchés financiers, degré d’innovation…). Il s’appuie sur un ensemble de données quantitatives provenant
               de diverses organisations internationales (FMI, OCDE…) et qualitatives via un sondage d’opinion réalisé entre janvier et mai 2013
               auprès de 13 000 chefs d’entreprise issus de tous les pays.
            

            •Selon Louis Gallois, socialiste et auteur du rapport Gallois de novembre 2012, trois chiffres clés illustrent le « décrochage »
               français : le recul de la part de l’industrie dans la valeur ajoutée, de 18 % en 2000 à 12,5 % en 2011 ; les parts de marché
               des exportations françaises, passées de 12,7 % en 2000 à 9,3 % en 2011 et le solde de la balance commerciale hors énergie
               (voir graphique ci-dessus).
            

            •Selon l’Insee, le déficit public de la France a été ramené en 2012 de 5,3 % à 4,8 % du produit intérieur brut (PIB), en dérapage par rapport à l’objectif du gouvernement qui visait 4,5 % en accord avec ses partenaires européens.
            

            •Selon l’Insee, la dette publique a continué d’exploser atteignant fin 2012 un nouveau record à 1 833,8 milliards d’euros, soit 90,2 % du PIB,
               plus que les 89,9 % prévus par le gouvernement. Elle s’élevait à 85,8 % en 2011. En comparaison, la dette allemande est l’une
               des rares à avoir reflué au cours du premier trimestre 2013, à 81,2 % du PIB contre 81,9 % au trimestre précédent. Son montant
               brut, toutefois, est le plus élevé d’Europe : 2 150 milliards d’euros. La dette publique de la zone euro a atteint un niveau record à la fin du premier trimestre
               2013, à 92,2 % du PIB en moyenne. La dette dépasse 100 % du PIB dans cinq pays européens.
            

            •Selon les statistiques de l’OCDE, les cotisations patronales représentent en France 11,3 % du PIB, soit plus de deux fois
               la moyenne de l’OCDE. À titre de comparaison, elles ne pèsent que 6,7 % de la richesse nationale en Allemagne, ou 3,8 % en Grande-Bretagne.
            

            •Cependant, le rapport « Taxation Trends in the European Union », publié en avril 2013 par Eurostat, avance qu’en matière de
               taxation globale du travail – incluant toutes les autres formes de taxation du travail dont l’impôt sur le revenu – la France
               se situe au 7e rang des pays de l’UE : le taux global de taxation du travail est de 38,6 % en France, contre une moyenne de 35,8 % en Europe.
               Non loin de la France, l’Allemagne est également au-dessus de la moyenne européenne, à 37,1 %. La Belgique et l’Italie imposent
               beaucoup plus le travail que la France avec des taux supérieurs à 42 % et, à rebours de la pensée commune, la Suède, la Finlande,
               et l’Autriche, se placent également au-dessus du niveau hexagonal.
            

            
       
         

         
            Solde de la balance commerciale française, hors énergie (en milliards d’euros)
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         Source: rapport Gallois, novembre 2012.
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            •Des rapports à nuancer mais un constat de « décrochage » français unanime

            Le rapport du forum de Davos fait débat. En première ligne, la méthodologie de calcul de l’indice soulève quelques interrogations.
               Ainsi, la subjectivité liée aux sondages effectués auprès d’une centaine de chefs d’entreprise par pays fait apparaître des
               incohérences : à Hong Kong, à Porto Rico, au Rwanda ou en Arabie saoudite, l’éthique du gouvernement et l’indépendance de
               la justice sont jugées plus exemplaires qu’en France ou aux États-Unis selon les sondés… Les résultats sont donc à prendre
               avec mesure mais ils soulignent toutefois les craintes des acteurs français quant au bon fonctionnement économique de leur
               pays. Les industriels français, encore marqués par la crise financière de 2008, s’inquiètent notamment de l’état des banques,
               des assurances et par extension des conditions de financement de leur activité.
            

            Au-delà de l’indice de Davos, très suivi mais contestable, d’autres rapports vont dans le même sens. En mai 2013, le classement de Lausanne – fondé
               sur près de 300 critères dont deux tiers de données statistiques et un tiers de sondages auprès de dirigeants – dresse le
               même constat accablant : entre 1997 et 2012, la France est passée de la 22e à la 29e place quand l’Allemagne grimpait du 16e au 9e rang et la Suède du 19e au 5e rang.
            

            Enfin, plusieurs experts français confirment le constat. Le rapport sur la compétitivité française (rapport Gallois) remis
               en 2012 par Louis Gallois, socialiste et commissaire général à l’investissement, diagnostique ainsi un phénomène de « décrochage » français.
               De son côté, Pascal Lamy, socialiste et ancien directeur général de l’OMC, livre le 29 août 2013 une analyse complémentaire
               dans le quotidien Les Échos : « Je ne suis pas d’accord avec l’idée que la France a été une des grandes perdantes de la globalisation. Si vous observez
               ses échanges commerciaux, ce n’est pas avec les pays émergents que les déséquilibres se sont creusés le plus. Deux tiers des
               échanges de la France se font avec des partenaires commerciaux qui partagent en gros les mêmes normes, le continent européen
               et les États-Unis. La France a donc plus un problème de compétitivité que de concurrence faussée par les pays tiers. »
            

         

         
            •Quelles solutions structurelles pour restaurer la compétitivité de la France ?
            

            Pour sortir la France de l’ornière, de nombreuses réformes sont à l’étude. En matière de compétitivité, les réflexions qui
               ont animé le débat en 2013 ont été les suivantes.
            

            Flexibiliser le marché du travail : « La compétitivité de la France serait renforcée en injectant davantage de flexibilité
               dans son marché du travail » estiment les auteurs du rapport de Davos. Sont pointées du doigt les règles trop strictes d’embauche
               et de licenciement ainsi que les relations conflictuelles entre employeurs et salariés. Néanmoins, en janvier 2013, « l’accord
               sur la compétitivité et la sécurisation de l’emploi » scellé entre les syndicats et le patronat français va dans le bon sens.
               Salué par la presse étrangère (Financial Times, Der Spiegel…), l’élément clé de l’accord est d’avoir acté une « flexibilité à l’allemande », qui va donner plus de liberté pour négocier
               une réduction des heures de travail et des salaires durant une période de baisse d’activité, jusqu’à deux ans, avec en contrepartie
               l’engagement de ne pas licencier.
            

            Réviser le coût du travail : la baisse des charges salariales et patronales qui pèsent sur les entreprises est également avancée
               par le rapport Gallois dans sa quatrième proposition qui préconise de « créer un choc de compétitivité en transférant une
               partie significative des charges sociales jusqu’à 3,5 Smic – de l’ordre de 30 milliards d’euros, soit 1,5 % du PIB – vers
               la fiscalité et la réduction de la dépense publique. Ce transfert concernerait pour deux tiers les charges patronales et pour
               un tiers les charges salariales. »
            

            Redynamiser le tissu des PME : c’est l’objet de la dixième proposition du rapport Gallois qui invite à « élaborer un équivalent
               du Small Business Act, comme cadre de cohérence des dispositifs en faveur de la croissance des PME ». L’un des objectifs est
               notamment de s’inspirer des modèles allemand et italien où le tissu des PME est formé d’entreprises performantes sur des marchés
               de niche et non exclusivement d’entreprises sous-traitantes adossées à des grands groupes industriels comme on l’observe en
               France.
            

            Miser sur la spécialisation industrielle et la montée en gamme : la vingtième proposition du rapport Gallois invite le Commissariat
               général à l’investissement (CGI) à miser sur les technologies génériques, la transition énergétique, la santé et l’économie
               du vivant. Le 12 septembre 2013, Arnaud Montebourg, ministre du Redressement productif, a ainsi lancé 34 plans de reconquête industrielle qui ciblent les secteurs
               de la transition énergétique et écologique (voiture pour tous, TGV du futur, avion électrique, batteries…), la santé et l’économie
               du vivant (plan hôpital numérique, e-éducation), et le numérique (nanoélectronique, réalité augmentée, cybersécurité, cloud computing…). Reste à savoir si ces ambitions planificatrices seront suivies de résultats en matière de compétitivité et d’emploi.
            

            Bien sûr, l’efficacité de ces propositions de réformes dépendra d’autres chantiers connexes : réformes des retraites, réduction
               des déficits publics, lutte contre le chômage. Le tout en espérant que la population française, souvent jugée hostile au changement, acceptera les sacrifices qui
               vont avec l’ensemble de ces mesures…
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            Évasion fiscale : vers la fin du secret bancaire ?
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               Les chefs d’État et de gouvernement européens se sont réunis le 22 mai 2013 à Bruxelles pour un mini-sommet traitant notamment
               de la lutte contre l’évasion fiscale. Les dirigeants des 27 pays de l’UE souhaitaient parvenir à un accord sur « l’échange automatique d’informations fiscales sur les particuliers », rendu obligatoire
               au 1er janvier 2015 par une directive européenne.
            

               L’échange automatique d’informations fiscales prévoit que les banques rassemblent et uniformisent les informations sur les
               comptes détenus par des titulaires étrangers : nom, adresse du détenteur, numéro fiscal du pays d’origine, intérêts, dividendes
               et redevances encaissés sur le compte, produit d’éventuelles ventes de titres et solde de compte au 31 décembre. Les banques
               transmettent ces informations aux services fiscaux de l’État dont elles dépendent, qui les mettent à disposition des États
               étrangers qui peuvent alors recouper les informations sur leurs ressortissants.
            

               Le Luxembourg et l’Autriche bloquaient depuis 2008 la révision de la « directive épargne » qui devait permettre par cet échange
               automatique d’informations d’imposer les revenus de l’épargne dans le pays d’origine du ressortissant. Les deux pays se sont
               dits prêts à s’y rallier à condition d’être traités sur un pied d’égalité avec d’autres pays comme la Suisse, le Liechtenstein,
               Monaco, Andorre et Saint-Marin. Des négociations se sont ouvertes dans la foulée « pour faire en sorte que ces pays continuent
               d’appliquer des mesures équivalentes à celles appliquées dans l’UE » selon les conclusions du sommet.
            

               La veille, le 21 mai 2013, Le Luxembourg acceptait les échanges d’informations avec les États-Unis, le 29 mai, c’était au tour de la Suisse. « Il s’agissait d’une offre unilatérale, que l’on ne pouvait pas négocier,
               c’était à prendre ou à laisser » a commenté Eveline Widmer-Schlumpf, ministre des Finances suisse.            
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               1 000 milliards d’euros

               C’est, selon les estimations de la Commission européenne, le montant des « pertes fiscales des États membres de l’UE » liées
               à la fraude en 2012. Soit 6 % du PIB de l’Union.
            

               •Un « Modèle de convention sur l’échange de renseignements en matière fiscale » a été rédigé par l’OCDE en 2005 afin de limiter
                  le secret bancaire et de favoriser la coopération internationale dans un objectif de lutte contre l’évasion fiscale.
               

               •Le 2 avril 2009, le G20 diffuse une déclaration pour s’attaquer « à la finance de l’ombre » et notamment à l’évasion fiscale reprenant à son compte le modèle proposé par l’OCDE.
               

            

            
               Localisation des paradis fiscaux selon le FMI, l’OCDE et le Tax Justice Network en 2010
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               Source : Wikipedia

            

         

         
            •Le 15 février 2011, l’Europe adopte une directive sur la coopération administrative prévoyant cet échange d’informations en vue de lutter contre
                  la fraude fiscale. Approuvée par tous les États membres, dont le Luxembourg, elle s’applique à cinq catégories de revenus et de capital : revenus professionnels, jetons de présence, produits
                  d’assurance-vie, pensions, propriété et revenus de biens immobiliers. Le 22 mai 2013, les pays réfractaires acceptent d’étendre
                  cette directive à certains produits d’épargne.
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               •La lutte mondiale contre la fraude fiscale
               

               La fraude fiscale est le contournement « illégal » des règles fiscales afin de ne pas payer certains impôts. À l’inverse,
                  l’évasion fiscale est l’utilisation « légale » de failles du système fiscal afin de réduire le montant de l’imposition.
               

               D’après une étude publiée par un syndicat de Bercy en janvier 2013, la fraude fiscale équivaudrait à 20 % des recettes fiscales
                  en France, soit 60 à 80 milliards d’euros. Si l’évitement de l’impôt sur le territoire (notamment la fraude à la TVA, qui pèse
                  à elle seule 12 milliards d’euros) contribue pour la majorité du manque à gagner, l’exil fiscal pèse pour plus de 40 % de
                  ces pertes de recettes.
               

            
            
               •Vers la fin du secret bancaire ?

               Dans ce combat contre l’évasion fiscale, ce ne sont pas les affaires (Cahuzac, comptes allemands au Liechtenstein, le listing des comptes offshore diffusé par les médias dit offshoreleaks, procès UBS, montages fiscaux d’Apple…) qui ont poussé le Luxembourg à assouplir son secret bancaire. Jean-Claude Juncker a reconnu que c’était « surtout en raison de la position radicale
                  des États-Unis », et de son arsenal FATCA que son pays allait « céder ».
               

               Les États-Unis ont adopté en 2010 le FATCA (Foreign Account Tax Compliance Act) qui vise à lutter contre l’évasion fiscale.
                  Il impose aux établissements financiers étrangers de transmettre au fisc américain (IRS) leurs informations sur les comptes
                  détenus par des contribuables américains. Pour rappel, aux États-Unis, la loi fiscale s’applique à tous les citoyens des États-Unis,
                  qu’ils résident ou non dans leur pays. Dans la plupart des autres pays, la loi fiscale s’applique seulement aux résidents,
                  qu’ils soient citoyens locaux ou non.
               

               Selon la loi fiscale américaine, les citoyens « non-résidents US » doivent transmettre volontairement à l’Internal Revenue
                  Service (IRS) une déclaration de leurs revenus afin que l’impôt soit calculé (les impôts payés hors États-Unis sont alors
                  déduits).
               

               Toutefois, sur les 6 millions de citoyens US non-résidents recensés, seuls 10 % remplissent cette obligation. Les autorités
                  ont conçu une législation spécifique pour y remédier : le Foreign Account Tax Compliance Act, vise à contraindre les banques
                  étrangères à fournir les informations demandées sous peine de lourdes sanctions.
               

               Les États-Unis ont ensuite négocié des accords bilatéraux pour l’application de cette loi, notamment avec la Suisse, le Luxembourg
                  ou la France. Cette initiative unilatérale des États-Unis a fait reculer le secret bancaire, dessinant un modèle d’échange de données,
                  qui pourrait, sous l’impulsion de l’Europe, du G20 et de l’OCDE, devenir un standard international et mettre un coup d’arrêt
                  à la fraude fiscale dans les paradis fiscaux.
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